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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LA ROUMANIE RELATIF À LA 

SÉCURITÉ SOCIALE  

L’État d’Israël et la Roumanie (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Souhaitant réglementer les relations entre leurs deux États dans le domaine de la sécurité 

sociale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 

a) « ressortissant d’une Partie contractante » désigne une personne ayant la nationalité d’une 

Partie contractante; 

b) « législation » désigne les lois, règlements et autres actes statutaires qui régissent les 

domaines précisés à l’article 2 du présent Accord; 

c) « autorité compétente » désigne : 

 − en ce qui concerne Israël : le Ministre des affaires et des services sociaux, 

 − en ce qui concerne la Roumanie : le ministère dont relèvent les domaines mentionnés 

à l’article 2 du présent Accord; 

d) « institution » désigne l’organe ou l’autorité chargés de la mise en œuvre de la législation 

visée à l’article 2 du présent Accord; 

e) « institution compétente » désigne : 

 − en qui concerne Israël : l’institution qui est chargée de fournir des prestations en 

vertu de la législation applicable; 

 − en ce qui concerne la Roumanie : 

 i) l’institution auprès de laquelle l’intéressé est assuré au moment de la demande de 

prestation; ou 

 ii) l’institution de la part de laquelle l’intéressé a droit à des prestations ou y aurait droit 

s’il résidait, lui ou un ou plusieurs membres de sa famille, dans la Partie contractante 

où se trouve l’institution; 

 iii) l’institution désignée par l’autorité compétente de la Partie contractante concernée; 

f) « prestation » désigne tout paiement en espèces ou toute autre prestation en vertu de la 

législation définie à l’article 2 du présent Accord, y compris un montant supplémentaire, une 

augmentation ou un supplément payables en sus de cette prestation en vertu de la législation d’une 

Partie contractante, sauf indication contraire dans le présent Accord; 
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g) « période d’assurance » désigne : 

 − dans le cas d’Israël, une période d’emploi salarié ou indépendant, ou une période de 

paiement de cotisations ou de résidence, reconnue ou définie comme une période 

d’assurance dans la législation d’Israël en vertu de laquelle une telle période est 

accomplie ou considérée comme ayant été accomplie, ou toute période analogue reconnue 

dans la législation d’Israël comme équivalant à une période d’assurance; et 

 − dans le cas de la Roumanie, les périodes de cotisation et les périodes équivalentes 

accomplies selon la législation de la Roumanie; 

h) « résidence » désigne la résidence habituelle, qui est légalement constituée; 

i) « séjour » désigne une résidence temporaire; 

j) « membre de la famille » désigne les personnes définies ou reconnues comme telles par la 

législation appliquée par l’institution compétente; 

k) « organisme de liaison » désigne les institutions désignées par les autorités compétentes 

pour communiquer en vue de l’application du présent Accord; 

l) « activité salariée » désigne toute activité ou situation équivalente traitée comme telle 

pour les besoins de la législation sur la sécurité sociale de la Partie contractante dans laquelle 

existe cette activité ou cette situation équivalente; 

m) « activité indépendante » désigne toute activité ou situation équivalente traitée comme 

telle pour les besoins de la législation sur la sécurité sociale de la Partie contractante dans laquelle 

existe cette activité ou cette situation équivalente. 

2. Les autres termes utilisés dans le présent Accord ont le sens que leur attribue la législation 

de chaque Partie contractante. 

Article 2. Champ d’application matériel 

1. Le présent Accord s’applique : 

A) en ce qui concerne Israël, à la Loi sur l’assurance nationale (version codifiée) 5755-1995, 

dans la mesure où elle s’applique aux branches d’assurance suivantes : 

 a) assurance vieillesse et rentes de survivants, 

 b) assurance invalidité, 

 c) assurance pour enfants; 

B) en ce qui concerne la Roumanie : 

 a) aux pensions de vieillesse, d’invalidité et de survivants, 

 b) au capital décès, 

 c) aux allocations pour enfants à charge. 

2. Sauf dispositions contraires du paragraphe 4 du présent article, le présent Accord 

s’applique également à toute législation qui codifie, remplace, modifie ou complète la législation 

visée au paragraphe 1 du présent article. 

3. Dans les trois mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les 

autorités compétentes se notifient leur principale législation visée au paragraphe 1 du présent 
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article. Avant la fin du mois de février de chaque année, les autorités compétentes se notifient les 

principales modifications apportées à leurs législations pendant l’année civile écoulée. 

4. Sauf convention contraire des autorités compétentes des Parties contractantes, le présent 

Accord ne s’applique pas à la législation qui étend l’application de la législation visée au 

paragraphe 1 du présent article à de nouvelles catégories de bénéficiaires. 

5. Sauf convention contraire des Parties contractantes, le présent Accord ne s’applique pas à 

une législation introduisant une nouvelle branche de la sécurité sociale ou un nouveau régime à cet 

effet. 

Article 3. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation 

visée à l’article 2 du présent Accord, ainsi qu’aux membres de la famille et aux survivants de ces 

personnes. 

Article 4. Égalité de traitement 

À moins que le présent Accord n’en dispose autrement, les personnes suivantes, pendant 

qu’elles ont leur résidence sur le territoire de l’une ou de l’autre des Parties contractantes, 

bénéficient de l’égalité de traitement par rapport aux ressortissants de cette Partie contractante lors 

de l’application de sa législation : 

a) les ressortissants de l’autre Partie contractante; 

b) les réfugiés, au sens de la Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et 

de son Protocole du 31 janvier 1967; 

c) les apatrides, au sens de la Convention du 28 septembre 1954 relative au statut des 

apatrides; 

d) les membres de la famille et les survivants des personnes mentionnées aux alinéas a) à c) 

en ce qui concerne les droits qu’ils tirent de ces personnes. 

Article 5. Exportation des prestations 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les pensions et autres prestations en espèces 

ne sont pas réduites, modifiées, suspendues ni retirées parce que la personne réside ou séjourne sur 

le territoire de l’autre Partie contractante. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux prestations 

spéciales en espèces à caractère non contributif, accordées conformément à la législation 

roumaine. 

Article 6. Prévention du chevauchement des prestations 

1. Le présent Accord ne peut accorder ou maintenir le droit à deux prestations ou plus 

couvrant le même cas, accordées pour la même période d’assurance. 
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2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux prestations 

concernant l’invalidité, la vieillesse et le décès, qui sont payées par les institutions compétentes des 

deux Parties contractantes, conformément aux dispositions du chapitre premier du titre III du 

présent Accord. 

TITRE II. LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 7. Règles générales 

Sauf disposition contraire du présent Accord  

1. Une personne exerçant un emploi salarié ou indépendant sur le territoire de l’une des 

Parties contractantes est soumise uniquement à la législation de cette Partie contractante, quelle 

que soit la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle réside ou sur le territoire de laquelle 

est situé le siège social de l’employeur. 

2. Une personne exerçant un emploi salarié ou indépendant sur le territoire des deux Parties 

contractantes est soumise à la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elle 

réside. Cette personne est traitée comme si elle exerçait toutes ses activités professionnelles sur le 

territoire de la Partie contractante à la législation de laquelle elle est soumise. 

3. Le présent Accord est sans effet sur les dispositions de la Convention de Vienne sur les 

relations diplomatiques ou sur les principes généraux du droit international coutumier en ce qui 

concerne les privilèges et immunités consulaires à l’égard de la législation visée au paragraphe 1 

de l’article 2 du présent Accord. 

4. Les fonctionnaires et les personnes qui y sont assimilées sont soumis à la législation de la 

Partie contractante dont relève l’administration qui les emploie. 

Article 8. Dispositions particulières 

1. Une personne qui est : 

a) employée par un employeur dont le siège social se trouve sur le territoire d’une Partie 

contractante, 

b) couverte par la législation de cette Partie contractante, et 

c) affectée à un poste sur le territoire de l’autre Partie contractante pour le compte du même 

employeur pour une période n’excédant pas trois ans,  

continue à être soumise à la législation de la première Partie contractante comme si elle 

continuait à résider et à travailler sur le territoire de cette Partie contractante. 

Si la durée du travail dépasse trois ans, la législation de la première Partie contractante 

continuera de s’appliquer pendant deux autres années avec le consentement des autorités 

compétentes des Parties contractantes ou des institutions désignées par ces autorités. Ce 

consentement doit être demandé avant la fin de la période initiale de trois ans. 

2. Le personnel roulant ou volant employé par une entreprise de transport ou par une 

compagnie aérienne active sur le territoire des deux Parties contractantes est soumis à la législation 

de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’entreprise a son siège social. 
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3. Toute personne employée à bord d’un navire est soumise à la législation de la Partie 

contractante où est situé le siège social de l’employeur. 

Article 9. Dérogations aux articles 7 et 8 

Les autorités compétentes des Parties contractantes ou les institutions désignées par elles 

peuvent convenir par écrit de dérogations aux dispositions des articles 7 et 8 dans l’intérêt d’une 

personne ou d’une catégorie de personnes. 

Article 10. Cotisations sociales 

Les cotisations sociales d’une personne couverte par le présent Accord sont versées 

conformément à la législation de la Partie contractante à laquelle cette personne est soumise. 

TITRE III. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES DIVERSES CATÉGORIES DE PRESTATIONS 

CHAPITRE PREMIER. PENSIONS DE VIEILLESSE, D’INVALIDITÉ ET DE SURVIVANTS 

Article 11. Versement de pensions 

Sauf disposition contraire du présent Accord, les institutions compétentes des Parties 

contractantes appliquent leurs législations respectives quand elles offrent des pensions sur la base 

du présent Accord. 

Article 12. Périodes d’assurance de moins de douze mois 

Lorsque la durée totale des périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation d’une 

Partie contractante est inférieure à 12 mois et que, sur la seule base de ces périodes, aucun droit à 

une pension n’est acquis en vertu de cette législation, l’institution de cette Partie contractante 

n’accorde aucune pension pour de telles périodes. 

Dans ce cas, l’autre Partie contractante calcule les prestations en tenant compte des périodes 

d’assurance mentionnées au paragraphe 1 du présent article comme si ces périodes d’assurance 

avaient été accomplies sous la législation de cette Partie contractante, uniquement pour le calcul du 

montant théorique. 

Article 13. Totalisation des périodes d’assurance accomplies 

aux termes de la législation d’un État tiers 

Lorsqu’une personne n’a pas droit à une prestation en vertu des périodes d’assurance 

accomplies selon la législation des deux Parties contractantes, le droit à la prestation mentionnée 

est déterminé par la totalisation de ces périodes et de celles accomplies sur le territoire d’un État 
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tiers auquel sont liées les deux Parties contractantes par un accord de sécurité sociale prévoyant la 

totalisation des périodes d’assurance. 

APPLICATION DE LA LÉGISLATION D’ISRAËL 

Article 14. Pensions de vieillesse et de survivants 

1. Lorsqu’un ressortissant d’une Partie contractante ou une personne visée aux alinéas b) 

à d) de l’article 4 du présent Accord a été assuré en Israël mais n’y a pas suffisamment accompli de 

périodes d’assurance pour avoir droit à une pension de vieillesse ou de survivant, les périodes 

d’assurance accomplies selon la législation de la Roumanie sont prises en compte pour autant 

qu’elles ne coïncident pas avec les périodes d’assurance en Israël. L’institution compétente 

israélienne ne prend en compte que les périodes d’assurance accomplies en vertu de la législation 

de la Roumanie à compter du 1er avril 1954. 

2. Si la personne concernée ou son survivant a droit à la prestation une fois que les périodes 

d’assurance accomplies en vertu de la législation des deux Parties contractantes sont additionnées, 

l’institution israélienne compétente calcule la prestation dans les conditions suivantes : 

a) la prestation israélienne payable à une personne ayant accompli les périodes ouvrant droit 

à assurance selon la législation israélienne est prise en compte sous la forme d’un montant 

théorique; 

b) sur la base du montant théorique ci-dessus, l’institution compétente calcule la prestation 

partielle payable selon le ratio entre la longueur des périodes d’assurance israéliennes que la 

personne a accomplies conformément à la législation d’Israël et le total des périodes d’assurance 

accomplies par elle en vertu de la législation des deux Parties contractantes. 

3. Le droit à une pension de vieillesse ne peut être accordé que si le bénéficiaire était un 

résident d’Israël ou de la Roumanie immédiatement avant d’avoir atteint l’âge lui donnant droit à 

une telle pension. 

4. Le droit à une pension de survivant ne peut être accordé que si le bénéficiaire et le défunt 

étaient des résidents d’Israël ou de la Roumanie au moment du décès, ou que le défunt bénéficiait 

d’une pension de vieillesse immédiatement avant son décès. 

5. L’allocation à la formation professionnelle et l’indemnité de subsistance des veuves et des 

orphelins ne sont payables aux personnes visées au paragraphe 1 du présent article que si elles 

résident en Israël et uniquement pour la durée de leur présence effective dans ce pays. 

Article 15. Prestation d’invalidité 

1. Une personne visée par le présent Accord a droit à une pension d’invalidité si elle était 

assurée en tant que résident en Israël immédiatement avant de devenir invalide. 

2. Les services spéciaux pour handicapés, les indemnités de subsistance aux enfants 

handicapés d’une personne assurée, la rééducation professionnelle d’une personne handicapée, la 

formation professionnelle ainsi qu’une indemnité de subsistance à son conjoint sont payables à une 

personne mentionnée ci-dessus, sous réserve qu’elle réside en Israël et aussi longtemps qu’elle est 

effectivement présente en Israël. 
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3. Une personne visée par le présent Accord qui réside hors d’Israël et a droit à une pension 

d’invalidité israélienne continue de bénéficier de la pension qui lui a été accordée même en cas 

d’augmentation de son degré d’invalidité, en raison d’une aggravation de son invalidité ou de 

l’apparition d’une nouvelle cause d’invalidité survenant à l’étranger. 

APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE LA ROUMANIE 

Article 16. Pensions de vieillesse, d’invalidité et de survivants 

1. Si une personne remplit les conditions nécessaires pour une pension conformément à la 

législation de la Roumanie sans que soient prises en considération les périodes d’assurance, de 

travail ou de résidence accomplies conformément à la législation d’Israël, l’institution compétente 

roumaine calcule les pensions uniquement selon les périodes d’assurance accomplies 

conformément à la législation roumaine. 

2. Si une personne ne remplit pas les conditions nécessaires pour une pension quand sont 

uniquement prises en considération les périodes d’assurance accomplies conformément à la 

législation roumaine, l’institution compétente prend en considération, autant que possible, les 

périodes d’assurance, de travail ou de résidence accomplies conformément à la législation d’Israël, 

à condition que celles-ci ne se chevauchent pas, comme s’il s’agissait de périodes accomplies selon 

la législation roumaine. 

3. Si la législation de la Roumanie subordonne l’octroi de certaines prestations à 

l’accomplissement d’une certaine période dans une activité couverte par un régime spécial ou dans 

une profession ou un emploi déterminés, les périodes accomplies en vertu de la législation d’Israël 

ne sont prises en compte pour la détermination du droit à ces prestations que si elles sont 

accomplies sous un régime correspondant ou, en l’absence d’un tel régime, dans la même 

profession ou le même emploi, le cas échéant. 

4. Si la législation de la Roumanie prévoit que la période pendant laquelle l’intéressé reçoit 

une pension est prise en considération pour l’établissement du droit à la prestation, l’institution 

compétente prend en compte à cette fin la période au cours de laquelle la personne a reçu une 

pension en vertu de la législation d’Israël. 

5. Le montant de la prestation est calculé comme suit : 

a) le montant théorique des prestations dues est calculé comme si toutes les périodes 

d’assurance, de travail ou de résidence étaient accomplies selon la législation roumaine; 

b) ensuite, le montant réel de la prestation à accorder à la personne est calculé en fonction du 

montant théorique calculé conformément aux dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, et 

en fonction du rapport entre la durée totale des périodes accomplies en vertu de la législation 

appliquée et la durée totale des périodes accomplies sous les législations des deux Parties 

contractantes. 

6. Si le montant de la prestation est déterminé en tenant compte du nombre de bénéficiaires, 

l’institution compétente prend également en compte les personnes qui résident ou séjournent sur le 

territoire d’Israël. 
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CHAPITRE 2. ALLOCATIONS DE DÉCÈS 

Article 17. Allocations de décès 

1. Le décès d’une personne soumise à la législation d’une Partie contractante qui est survenu 

sur le territoire de l’autre Partie contractante est présumé s’être produit sur le territoire de la 

première Partie contractante. 

2. L’allocation de décès est exclusivement attribuée conformément à la législation de chaque 

Partie contractante. 

CHAPITRE 3. PRESTATIONS POUR ENFANTS À CHARGE 

Article 18. Prestations pour enfants à charge 

1. Les prestations pour enfants à charge sont payables conformément à la législation de la 

Partie contractante sur le territoire de laquelle réside l’enfant à charge. 

2. Si, en raison de l’application du présent Accord, ou de la législation d’une Partie 

contractante, les prestations visées au paragraphe 1 du présent article ne sont pas payées par l’une 

ou l’autre des Parties contractantes, ou si elles sont payées par les deux Parties contractantes, elles 

ne sont payables que conformément à la législation de la Partie contractante où l’enfant à charge 

réside effectivement. 

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 19. Arrangement administratif et échange d’informations 

Les autorités compétentes : 

a) conviennent de la procédure à suivre pour la mise en œuvre du présent Accord au moyen 

d’un arrangement administratif; 

b) échangent des informations concernant les mesures prises pour l’application du présent 

Accord; 

c) échangent des informations concernant toutes les modifications apportées à leurs 

législations respectives qui peuvent avoir une incidence sur l’application du présent Accord; 

d) désignent des organismes de liaison pour faciliter et accélérer la mise en œuvre du présent 

Accord au moyen de l’Arrangement administratif. 

Article 20. Assistance administrative 

1. Les autorités et institutions compétentes des Parties contractantes se prêtent leur concours 

aux fins de la mise en œuvre du présent Accord et agissent comme si elles appliquaient leur propre 
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législation. Cette assistance administrative est gratuite, à moins que les autorités compétentes ne 

conviennent du remboursement de certains frais. 

2. Les autorités et les institutions compétentes des Parties contractantes peuvent 

communiquer directement entre elles et avec les personnes intéressées ou leurs représentants. 

Article 21. Protection des données 

Toute information relative aux personnes physiques qui est transmise par une Partie 

contractante à l’autre dans le cadre de l’application du présent Accord est confidentielle et est 

utilisée exclusivement pour la détermination du droit aux prestations en vertu du présent Accord 

qui sont précisées dans la demande de renseignements ou qui y sont liées. 

Tous les échanges d’informations entre les Parties contractantes sont soumis à la législation de 

chaque Partie contractante. 

Article 22. Exonération de taxes, frais et authentification 

Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que toute demande ou tout document 

est exonéré, en tout ou en partie, de frais, de droits de timbre, de frais de procédures judiciaires ou 

de frais d’inscription, dans la mesure où l’application de la législation de cette Partie contractante 

est concernée, l’exonération est étendue aux demandes et aux documents produits par les autorités 

de l’autre Partie contractante pour la mise en œuvre du présent Accord. 

Les documents et certificats qui sont présentés aux fins du présent Accord ne requièrent 

aucune authentification des autorités diplomatiques ou consulaires ni aucune autre procédure 

officielle interne similaire. 

Article 23. Soumission de demandes 

Les demandes, notifications et recours soumis à l’institution compétente d’une Partie 

contractante sont réputés avoir été soumis à l’institution compétente de l’autre Partie contractante à 

la même date. 

Une demande de prestation payable en vertu de la législation d’une Partie contractante est 

réputée être une demande de prestation correspondante aux termes de la législation de l’autre 

Partie contractante, à condition que la demande en question soit soumise à l’institution compétente 

de l’autre Partie contractante. Toutefois, cette disposition ne s’applique pas si le demandeur 

demande expressément que l’octroi des prestations de vieillesse soit reporté en vertu de la 

législation de l’une des Parties contractantes. 

Article 24. Demandes de recouvrement 

1. Lorsque l’institution compétente d’une Partie contractante a versé à un bénéficiaire une 

somme supérieure à celle à laquelle ce bénéficiaire a droit, cette institution demande à l’institution 

compétente de l’autre Partie contractante, dans le cadre et les conditions de la législation 

applicable, de retenir une somme équivalente à la somme payée en excédent de toute somme que 

doit cette institution compétente au bénéficiaire. Une telle retenue par cette institution compétente 
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doit être conforme au cadre et aux conditions de la législation applicable, comme s’il s’agissait du 

recouvrement d’un trop-perçu par cette institution compétente elle-même. L’institution compétente 

transfère la somme qu’elle a retenue à l’institution compétente requérante. 

2. Si l’institution d’une Partie contractante a effectué des paiements anticipés pour une 

période au cours de laquelle le bénéficiaire avait droit à des prestations en vertu de la législation de 

l’autre Partie contractante, cette institution peut demander à l’institution compétente de l’autre 

Partie contractante de retenir une somme équivalente à celle de ces paiements anticipés sur les 

prestations payables par cette institution au bénéficiaire pour la même période. Une telle retenue 

par cette institution doit être en conformité avec le cadre et les conditions de la législation 

applicable, et la somme retenue doit être transférée à l’institution requérante. 

Article 25. Langues utilisées dans la demande 

Les autorités et institutions compétentes des Parties contractantes peuvent, en vertu du présent 

Accord, utiliser les langues officielles des Parties contractantes ou la langue anglaise, comme il est 

spécifié dans l’Arrangement administratif visé à l’alinéa a) de l’article 19. 

Article 26. Monnaie et mode de paiement 

1. Le paiement de toute prestation en vertu du présent Accord peut être effectué dans la 

monnaie de la Partie contractante dont l’institution compétente effectue le paiement. 

2. Dans le cas où l’une des Parties contractantes adopte des dispositions visant à limiter 

l’échange ou l’exportation de devises, les institutions compétentes des deux Parties contractantes 

prennent immédiatement les mesures nécessaires pour assurer le transfert des sommes dues en 

vertu du présent Accord. 

3. Quand un bénéficiaire sur le territoire d’une Partie contractante reçoit des prestations en 

vertu de la législation de l’autre Partie contractante, elles sont versées directement au bénéficiaire. 

Article 27. Règlement des différends 

1. Les différends pouvant naître de l’interprétation ou de l’application du présent Accord 

sont, dans la mesure du possible, réglés par les autorités compétentes. 

2. Dans le cas où les autorités compétentes sont incapables de résoudre ces différends, 

conformément au paragraphe 1 du présent article, les Parties contractantes s’efforceront de les 

résoudre au moyen de négociations menées par la voie diplomatique. 

Article 28. Expertise médicale 

1. Lorsqu’une personne qui réside ou séjourne sur le territoire d’une Partie contractante 

reçoit des prestations ou en a fait la demande conformément à la législation de l’autre Partie 

contractante et qu’une expertise médicale est nécessaire, l’institution compétente de la première 

Partie contractante où cette personne réside ou séjourne effectue cette expertise à la demande de 

l’autre Partie contractante. 
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2. Les modalités de vérification médicale et administrative pour les bénéficiaires du présent 

Accord sont définies dans l’Arrangement administratif visé à l’article 19. 

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 29. Dispositions transitoires 

1. Le présent Accord ne confère aucun droit à une prestation pour une période antérieure à 

la date de son entrée en vigueur. 

2. Lors de la détermination du droit à une prestation en vertu du présent Accord, toute 

période d’assurance accomplie avant son entrée en vigueur est prise en compte. 

3. Le présent Accord peut être appliqué même à des événements imprévus antérieurs à son 

entrée en vigueur. 

4. Les prestations accordées avant l’entrée en vigueur du présent Accord peuvent, à la 

demande du bénéficiaire, être déterminées conformément à ses dispositions. Cette détermination 

n’entraîne nullement une réduction du montant de la prestation. 

5. Toute prestation qui n’a pas été accordée ou qui a été suspendue en raison de la 

nationalité de la personne concernée ou de sa résidence sur le territoire de l’autre Partie 

contractante est, à la demande de cette personne, accordée ou rétablie conformément au présent 

Accord à compter de la date de son entrée en vigueur, à condition que les droits antérieurement 

accordés n’aient pas donné lieu à un paiement forfaitaire. 

6. Si la demande visée aux paragraphes 4 et 5 du présent article est présentée dans un délai 

de deux ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, les droits en vertu du 

présent Accord sont acquis à partir de cette date. Si la demande visée aux paragraphes 4 et 5 du 

présent article est présentée après l’expiration du délai de deux ans suivant la date d’entrée en 

vigueur du présent Accord, les droits qui ne sont pas frappés de déchéance ou de prescription sont 

acquis à compter de la date à laquelle la demande a été présentée, sauf si des dispositions plus 

favorables de la législation de l’une des Parties contractantes s’appliquent. 

Article 30. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéterminée. 

2. Chacune des Parties contractantes peut à tout moment dénoncer le présent Accord. La 

dénonciation entre en vigueur le 31 décembre de l’année suivant la date de sa notification par écrit 

à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, tout droit aux prestations acquis en vertu de 

ses dispositions est maintenu. 

Article 31. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit celui au cours 

duquel la notification la plus tardive est envoyée par l’une des Parties contractantes, informant 
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l’autre par écrit et par la voie diplomatique que toutes les procédures juridiques internes 

nécessaires à cette fin ont été accomplies. 

FAIT à Jérusalem le 28 février 2011, correspondant au 24e jour d’Adar I 5771 dans le 

calendrier hébraïque, en deux exemplaires originaux rédigés en hébreu, en roumain et en anglais, 

chaque texte faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour l’État d’Israël : 

[AVIGDOR LIEBERMAN 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères] 

Pour la Roumanie : 

[TEODOR BACONSCHI 

Ministre des affaires étrangères] 


